
réalités Pédiatriques – n° 247_Avril 2021

Revues générales

34

RÉSUMÉ : Face aux changements démographiques et organisationnels de notre profession, nous 
avons questionné les souhaits des internes en pédiatrie concernant leur futur mode d’exercice. En 
2019, les carrières qui attirent le plus les internes sont hospitalières, spécialisées et à temps partiel. 
La très grande proportion d’internes femmes, l’augmentation de la sensibilité des étudiants au burn 
out et le rejet du travail solitaire de pédiatre libéral impactent sensiblement les choix de carrières. 
La pédiatrie communautaire (crèches, PMI…) et la pédiatrie de ville, en particulier en dehors des 
grandes villes, n’attirent pas les internes.
Si les futurs praticiens sont toujours très attachés au modèle du pédiatre de premier recours, il faudra 
former plus de pédiatres pour pérenniser la continuité des soins en ambulatoire ou en hospitalier.
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Quels sont les souhaits d’exercice 
des jeunes pédiatres ?

L e Conseil national de l’Ordre des 
médecins (CNOM) dévoile tous 
les ans un atlas de démographie 

médicale française [1]. En 2018, le 
CNOM décompte 20,20 % (1 475/7 299) 
de pédiatres âgés de plus de 60 ans en 
France, soit autant de pédiatres qui vont 
prendre leur retraite dans les 10 pro-
chaines années. Par ailleurs, on note 
41,15 % d’hommes dans cette tranche 
d’âge contre 13,51 % chez les 30-39 ans. 
On compte aussi chez les pédiatres, 
toutes classes d’âge et tous sexes confon-
dus, 22 % d’exercice libéral, 68 % d’exer-
cice salarié et 11 % d’exercice mixte.

La population pédiatrique est aujourd’hui 
confrontée à un manque de pédiatres de 
premier recours [2] : 20 % seulement 
des enfants de moins de 2 ans sont sui-
vis régulièrement par un pédiatre. En 
2013, en France, on compte 1 pédiatre 
pour 5 300 enfants, ce qui est loin de la 
moyenne européenne (1 pédiatre pour 
2 500 enfants), alors qu’en Italie, les 
pédiatres suivent tous les enfants jusqu’à 
6 ans de façon exclusive et sont 1 pour 
800 enfants [3].

Il est indéniable que la pédiatrie est une 
des spécialités les plus féminisée et, 
comme dans les autres professions médi-
cales, cette tendance tend à s’accroître. 
L’effet du processus de féminisation a été 
vastement étudié au sein de notre pro-
fession [4-8] comme dans d’autres [9, 10] 
et l’on sait aujourd’hui que celui-ci 
s’accompagne d’un changement dans 
les modes d’exercice, comme une pré-
férence pour le travail à mi-temps ou 
le salariat [11]. Au-delà de la question 
de la féminisation de la profession, on 
observe un changement de mentalité 
chez les jeunes médecins, avec une atten-
tion croissante portée au risque de burn 
out [12] et une génération prête à porter 
haut et fort des revendications concer-
nant ses conditions de travail [13].

En 2017, le ministère de la Santé, en 
concertation avec les syndicats d’in-
ternes, met en place une réforme de l’in-
ternat qui aboutit à une spécialisation 
plus précoce des étudiants :
– en créant de nouveaux diplômes 
d’études spécialisées (DES) à partir des 
anciens DESC (DES complémentaires) ;
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dont Lyon, les internes qui en sont origi-
naires sont 31 fois (IC 95 % : 1,55-1904 ; 
p = 0,01) plus désireux de vivre dans un 
village en comparaison aux internes des 
autres régions.

85 % des internes souhaitent avoir un 
exercice hospitalier même partiel : 36 % 
des internes envisagent une activité 
mixte, 49 % des internes souhaitent 
travailler uniquement à l’hôpital. En 
revanche, seuls 13 % des internes sou-
haitent avoir un exercice en ville uni-
quement et, parmi eux, 2 % souhaitent 
travailler seul dans leur cabinet.

Quand on s’intéresse aux raisons pour 
lesquelles les internes se désintéressent 
du travail en ville, les 3 raisons princi-
pales évoquées sont :
– la charge administrative (70 %) ;
– la solitude (62 %) ;
– le risque de désintérêt intellectuel 
(56 %).

Il est important de signaler que, dans la 
plupart des régions, l’internat de pédia-
trie est toujours essentiellement tourné 
vers l’hôpital et qu’une grande majorité 
des internes ne font jamais de stage dans 
un cabinet de ville.

2. Mode d’exercice

57 % des répondants souhaitent exer-
cer une surspécialité pédiatrique, 37 % 
souhaitent être pédiatres généralistes, 
3 % souhaitent travailler en maternité 
et 2 % sont intéressés par la pédiatrie 
communautaire. Ces réponses sont l’il-
lustration des futures difficultés pour 
notre profession à répondre aux souhaits 
des praticiens et des patients, puisque 
la demande de pédiatres de premier 
recours est grandissante de la part de la 
population quand le nombre de postes 
hospitaliers surspécialisés diminue.

Il est intéressant de noter que les internes 
semblent pourtant très attachés au prin-
cipe d’une pédiatrie générale de pre-
mier recours, puisque 71,2 % d’entre 
eux souhaitent voir ce fonctionnement 

– en proposant des options au sein des 
spécialités permettant de se surspé-
cialiser dès son internat. En pédiatrie, 
4 options sont actuellement proposées : 
pneumopédiatrie, neuropédiatrie, néo-
natalogie et réanimation pédiatrique, 
dans l’objectif de former des pneumo-
pédiatres et neuropédiatres spécialisés 
qui exerceront en ville une activité sur
spécialisée bien définie.

Face aux changements démographiques 
et organisationnels de notre profession, 
nous avons questionné les souhaits des 
internes en pédiatrie concernant leur 
futur mode d’exercice.

Matériel et méthode

Entre décembre 2018 et février 2019, 
l’Association des juniors en pédiatrie 
(AJP) a envoyé un questionnaire en ligne, 
anonyme, à tous les internes de pédiatrie 
de France ayant commencé leur inter-
nat entre 2013 et 2018. Le questionnaire 
comportait 4 catégories de questions :
– informations personnelles (sexe, statut 
marital, parentalité) ;
– informations sur l’internat (région d’in-
ternat, raisons du choix de spécialité, 
nombre de semestres validés…) ;
– aspirations pour le futur (mode d’exer-
cice, surspécialisation, lieu d’exercice, 
temps de travail, gardes, carrière univer-
sitaire…) ;
– avis sur le futur de la pédiatrie.

Les analyses ont été effectuées avec le 
logiciel R Studio, les variables étaient 
toutes catégorielles et des tests de 
Fisher ont été utilisés pour comparer 
les pourcentages de variables binaires et 
obtenir des odds ratios, quand des tests 
du Chi2 ont été utilisés pour comparer 
les répartitions.

Résultats et discussion

529 internes en pédiatrie sur 1 929 
ont répondu à notre questionnaire. La 
répartition régionale des étudiants et la 

représentation des différents semestres 
étaient équivalentes à celles attendues 
(p = 0,20 et 0,22 respectivement). 83,6 % 
des répondants sont des femmes, ce 
qui correspond exactement au nombre 
d’internes femmes ayant choisi la spé-
cialité pédiatrie à l’issu des ECN 2016 
(83,4 %) [14]. 54,6 % des internes sont 
mariés ou installés en couple et 41,9 % 
ont des conjoints qui sont médecins. 
8 % des internes ont des enfants et 
9 grossesses sur 10 ont eu lieu pendant 
l’internat. Nous présentons les résultats 
selon 3 axes : le lieu d’exercice, le mode 
d’exercice et le temps de travail.

1. Lieu d’exercice

38 % des internes veulent vivre dans 
une ville de plus de 300 000 habitants, 
ce qui correspond à des villes de la taille 
de Nice, Toulouse, Lyon, Marseille ou 
Paris, 31 % souhaitent vivre dans de 
petites villes (10 à 100 000 habitants) 
et 2 % souhaitent vivre dans un village 
(moins de 10 000 habitants). Au total, 
98 % des internes souhaitent vivre en 
ville, avec une préférence pour les très 
grandes villes.

Nous avons étudié les disparités régio-
nales et remarqué qu’en fonction du lieu 
de leur internat, les internes n’ont pas le 
même souhait concernant leur futur lieu 
d’exercice. Par exemple, les internes en 
Île-de-France sont 5 fois plus intéressés 
par la vie dans une grande ville que les 
internes non franciliens (IC 95 % : 3,33-
7,54 ; p < 0,005). Pour aller plus loin dans 
ce questionnement, nous nous sommes 
intéressés au cas des internes n’ayant 
pas changé de subdivision au cours de 
leur internat. Dans ces situations par-
ticulières, on observe que les internes 
franciliens ayant effectué leur premier 
et deuxième cycle en Île-de-France sont 
6,5 fois plus enclins (IC 95 % : 3,62-
11,8 ; p < 0,005) à souhaiter vivre dans 
une très grande ville que ceux des autres 
régions. Si on s’intéresse à la région 
Auvergne-Rhône-Alpes, qui est l’une 
des régions les plus rurales de France 
tout en regroupant de très grandes villes 
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hommes (p < 0,005), mais le fait qu’un tel 
pourcentage d’hommes souhaite exercer 
à mi-temps illustre très bien un change-
ment assez récent dans les mentalités des 
futurs praticiens, qui risque d’impacter 
la façon que nous aurons tous de travail-
ler ensemble.

La continuité des soins reste une pro-
blématique importante pour les futurs 
diplômés puisque 70 % des internes 
envisagent de poursuivre les gardes aux 
urgences même s’ils n’y travaillent pas, 
au moins pendant quelques années. 
Parmi les internes intéressés par la 
pédiatrie de ville, 25 % veulent partici-
per à la continuité des soins (en travail-
lant le week-end et certaines soirées) 
pendant toute leur carrière. 31,4 % des 
femmes ne souhaitent pas participer à la 
permanence de soins aux urgences par 
des gardes ou astreintes le week-end dès 
la fin de leur internat, 23 % des hommes 
tiennent le même discours. Ces diffé-
rences sont importantes, car elles pour-
raient engendrer des difficultés dans la 
continuité des soins.

La peur du burn out chez les jeunes prati-
ciens peut être illustrée par leur volonté 
de contrôler leur temps de travail, mais 
aussi par le nombre d’internes souhaitant 

obtenu une bourse d’année-recherche 
que les femmes (IC 95 % : 1,07-24,53 ;
p = 0,02). En dehors des problématiques 
de genre, il est important de noter que 
41 % des internes s’intéressent aux 
carrières hospitalo-universitaires, avec 
46 % qui prévoient de faire un master 2. 
Des disparités régionales sont aussi 
observées en ce qui concerne les aspi-
rations de recherche, avec des internes 
franciliens deux fois plus enclins à sou-
haiter faire un master 2 que les internes 
des autres régions (IC 95 % : 1,32-3,14 ;
p < 0,005).

3. Temps de travail

Le temps de travail est devenu pour les 
internes une préoccupation majeure [16, 
17], puisque 86 % s’inquiètent des 
horaires à l’hôpital. Cette préoccupa-
tion est la première raison qui leur ferait 
poursuivre leur carrière en dehors de 
l’hôpital, loin devant les salaires bas de 
l’hôpital public (47 %) et les incertitudes 
professionnelles (28 %). En 2019, 45,5 % 
envisagent donc de travailler à mi-temps, 
en particulier pour avoir plus de temps 
en famille (76 % d’entre eux). Ce sont 
les femmes qui sont les plus intéressées 
par le travail à mi-temps puisque 49 % 
d’entre elles l’envisagent contre 27 % des 

perdurer. 13 % des internes pensent que 
les médecins généralistes doivent consti-
tuer le premier recours afin d’orienter les 
enfants directement vers des pédiatres 
surspécialisés. Il y a une inadéquation 
entre ce que les répondants souhaitent en 
termes de santé publique et ce qu’ils envi-
sagent pour leur carrière personnelle.

Si on s’intéresse en particulier aux 
internes issus de la réforme de l’inter-
nat de 2017 (ECN 2017 et 2018), 70,8 % 
(148/209) d’entre eux souhaitent faire 
une option ou une formation spécialisée 
transversale (FST) :
– 16 % envisagent la pneumopédiatrie ;
– 14 % envisagent la néonatalogie ;
– 9 % envisagent la neurologie pédia-
trique ;
– 8,7 % envisagent la réanimation pédia-
trique.

Chaque année, un arrêté ministériel 
fixe le nombre de postes accessibles 
par option et FST pour les internes de 
phase 2 (entre la 2e et la 4e année d’in-
ternat). En 2020, celui-ci fixe 63 postes 
en néonatalogie (19 % de la promotion 
2018), 47 postes en réanimation pédia-
trique (14 %), 41 postes en neurologie 
pédiatrique (12,5 %) et 38 postes en 
pneumopédiatrie (11,5 %) [15]. Cela 
correspond à 57 % de postes de sur-
spécialités, avec une répartition des 
postes qui ne correspond pas tout à fait 
à celle souhaitée par les répondants à 
notre enquête.

77 % des internes hommes s’envisagent 
pédiatres spécialisés, pour 53,4 % des 
internes femmes (OR : 2,91 ; IC 95 % : 
1,68-5,26 ; p < 0,005). Ces différences 
liées au genre se retrouvent dans un 
nombre important de nos analyses. Les 
hommes ne sont que 5 % à s’imaginer 
travailler en ville quand les femmes 
sont 15 %. 47 % des femmes envisagent 
une carrière hospitalière pure contre 
57 % des hommes. 65 % des internes 
hommes envisagent ou ont déjà effectué 
un master 2 pour 44 % des femmes. Il 
est intéressant de noter que les hommes 
ont ici 4,6 fois plus de chance d’avoir 

❙  49 % des internes souhaitent travailler uniquement à l’hôpital et 
36 % envisagent un exercice mixte.

❙  La charge administrative et la peur de la solitude sont les deux 
premières raisons invoquées en défaveur de l’installation libérale 
par les internes.

❙  Plus d’un interne sur deux envisage une surspécialisation 
et seulement 2 % des internes s’intéressent à la pédiatrie 
communautaire (PMI, crèche...).

❙  Quasiment un interne sur deux souhaite travailler à mi-temps dans 
le futur.

❙  D’importantes différences d’ambitions entre les hommes et les 
femmes : un plafond de verre est toujours très présent malgré une 
profession extrêmement féminisée.

POINTS FORTS
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chés à ce modèle, il semble qu’il nous 
faudra former plus de pédiatres pour 
permettre une continuité des soins et 
une capacité de prise en charge au moins 
aussi bonne qu’aujourd’hui.
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être ou ayant déjà été mis en disponibi-
lité au cours de leur internat : 51,3 % des 
internes souhaitent une mise en dispo-
nibilité et 20,8 % des internes interrogés 
ont été mis en disponibilité. On remarque 
aussi qu’au début de leur internat, 
67 % veulent travailler à plein temps, 
alors qu’ils ne sont plus que 35 % à la fin 
de leur internat (p = 0,03).

Conclusion

On observe dans cette étude que la popu-
lation des professionnels de pédiatrie 
est en grande évolution. En 2019, les 
carrières qui attirent le plus les internes 
sont hospitalières, spécialisées et éven-
tuellement à mi-temps (ou au moins à 
temps partiel). La très grande proportion 
d’internes femmes, l’augmentation de la 
sensibilité des étudiants au burn out et le 
rejet du travail solitaire de pédiatre libé-
ral impactent sensiblement les choix de 
carrières. La pédiatrie communautaire 
(crèches, PMI…), profession déjà large-
ment en souffrance du fait de son manque 
d’attractivité, et la pédiatrie de ville, en 
particulier en dehors des grandes villes, 
n’attirent pas les internes. Le nombre de 
mi-temps est amené à augmenter, que ce 
soit en ville ou à l’hôpital, le nombre de 
surspécialistes aussi.

À l’aune de ces différents constats, il 
semble inévitable de voir diminuer le 
nombre de pédiatres de premier recours, 
pédiatres en charge des enfants qui se 
développent harmonieusement. Si les 
futurs praticiens sont toujours très atta-


